Formulaire relatif à l’application de l’article 26 quater §1er bis de l’arrêté royal du 22 mars 1969, fixant le statut des membres du personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical des établissements d'enseignement, gardien, primaire, spécial, moyen, technique, de promotion sociale et artistique de l'Etat, des internats dépendant de ces établissements et des membres du personnel du service d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements

VOLET A : PRECISIONS RELATIVES A L’APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 26 QUATER §1ER BIS DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 22 MARS 1969

Nom et prénom du membre du personnel …………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Matricule complet : 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Domicilié(e) (n°, rue, code postal, localité) …………………………………………………………………………………………............................................................ ……………………………………………………………………………………………………………………………………… ADRESSE MAIL ……………………………………………………………………………………………………………………... N° DE TÉLÉPHONE OU DE GSM ÉVENTUEL : ……………………………………………………………………………………….

	RÉFÉRENCE DE L’ETABLISSEMENT DANS LEQUEL LE MEMBRE DU PERSONNEL EST AFFECTÉ À TITRE COMPLÉMENTAIRE, AVANT L’APPLICATION DE LA DISPOSITION DONT OBJET 
	Nom de l’Etablissement, adresse :

N° FASE

E-mail : ec………………………………………………...@adm.cfwb.be

Coordonnées du gestionnaire de dossier

Nom et prénom

N° de téléphone


	FONCTION DE NOMINATION  + NIVEAU
	PÉRIODES (HEURES) DE NOMINATION DANS L’AFFECTATION COMPLEMENTAIRE 
	PÉRIODES (HEURES) VACANTES DANS L’AFFECTATION COMPLEMENTAIRE
	ORIGINE DES HEURES VACANTES :

	
	/
	/
	1. Création

2. Heures précédemment attribuées à :………………………..

Matricule :

Raison de vacance des heures :



	Autres fonctions de nomination le cas échéant
	


Le membre du personnel est informé qu’en application de l’article 26 quater § 1erbis de l’Arrêté royal du 22 mars 1969 précité, les heures vacantes dans sa fonction de nomination au sein de l’affectation complémentaire précisée ci-dessus, pour autant qu’elles lui permettent d’obtenir une charge complète dans cette fonction et dans cette affectation, lui sont immédiatement attribuées. 

L’entrée en fonction du membre du personnel dans ces heures se fera à l’expiration du délai de cinq jours précisée ci-dessous.

Suite à cette attribution, le membre du personnel est dorénavant définitivement affecté (e) dans cet établissement dans un emploi à prestations complètes et il perd par conséquent son affectation principale antérieure au profit de son affectation complémentaire qui devient son affectation unique.

Le membre du personnel est informé que l’application de la présente disposition lui fait, s’il échet, perdre le bénéfice d’une éventuelle nomination à titre définitif dans une autre fonction par l’application de l’article 45 §4 de l’Arrêté royal du 22 mars 1969 précité.

Le membre du personnel est informé qu’en application de l’article 26 quater §1 bis troisième alinéa, il dispose d'un délai de cinq jours ouvrables, à dater de la signature de la présente  pour refuser l'octroi desdites périodes via la voie hiérarchique, au moyen du second volet du présent formulaire. 

DATE …… /…… /……                                                     SIGNATURE du Chef d’établissement







SIGNATURE du membre du personnel

Article 26 quater § 1erbis. Si, en application du présent article, il peut être confié à titre définitif une fonction à prestations complètes à un membre du personnel nommé à titre définitif dans la fonction qu'il exerce au sein d'un établissement où il est affecté à titre complémentaire, il y est affecté dès la vacance de ces périodes. 

Le chef d'établissement informe le membre du personnel de la vacance des périodes et de son affectation via un formulaire dont le Pouvoir organisateur arrête le modèle. 

Le membre du personnel dispose d'un délai de cinq jours ouvrables pour refuser l'octroi desdites périodes via la voie hiérarchique. 

Aucun temporaire prioritaire ne peut être désigné dans les heures qui ont fait l'objet de ce refus comme temporaire prioritaire à moins que celles-ci ne constituent un emploi comportant une charge complète.

Article 45  § 4. Le membre du personnel nommé à titre définitif à une fonction principale à prestations complètes ne peut cumuler cette fonction avec une autre fonction principale, à prestations complètes ou incomplètes, qu'il tenait d'une nomination antérieure.

VOLET B : REFUS DE L’APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 26 QUATER §1ER BIS DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 22 MARS 1969

Nom et prénom du membre du personnel …………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Matricule complet : 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Domicilié(e) (n°, rue, code postal, localité) …………………………………………………………………………………………............................................................ ……………………………………………………………………………………………………………………………………… ADRESSE MAIL ……………………………………………………………………………………………………………………... N° DE TÉLÉPHONE OU DE GSM ÉVENTUEL : ……………………………………………………………………………………….

	RÉFÉRENCE DE L’ETABLISSEMENT DANS LEQUEL LE MEMBRE DU PERSONNEL EST AFFECTÉ À TITRE COMPLÉMENTAIRE, AVANT L’APPLICATION DE LA DISPOSITION DONT OBJET 
	Nom de l’Etablissement, adresse :

N° FASE

E-mail : ec………………………………………………...@adm.cfwb.be

Coordonnées du gestionnaire de dossier

Nom et prénom

N° de téléphone


Le membre du personnel précité, décline par la présente l’application des dispositions de l’article 26 quater §1er bis de l’arrêté royal du 22 mars 1969 et l’attribution d’un horaire complet au sein de l’établissement dans lequel il est affecté à titre complémentaire dans la fonction suivante :

DATE …… /…… /……                                                     SIGNATURE du membre du personnel 







SIGNATURE du Chef d’établissement

